
REGLEMENT INTERIEUR DE L'ECOLE PRIMAIRE DE JAUX 

1 - Organisation et fonctionnement de l'école

1.1. Admission et scolarisation

1.1.1. Dispositions communes 

La directrice d'école prononce l'admission sur présentation : 

- du certificat d'inscription délivré par le maire de la commune dont dépend l'école. Ce dernier document

indique, lorsque la commune dispose de plusieurs écoles, celle que l'enfant fréquentera ;

- d'un document attestant que l'enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge ou justifie d'une

contre-indication  (certificat du médecin ou photocopie des pages du carnet de santé relatives aux

vaccinations, carnet international de vaccinations). 

Les modalités d'admission à l'école maternelle et élémentaire définies ci-dessus ne sont applicables

que lors de la première inscription dans l'école.

En cas de changement d'école, un certificat de radiation est émis par l'école. En outre, le livret scolaire

est remis aux parents dans les mêmes conditions, sauf si ceux-ci préfèrent laisser le soin à la directrice

d'école de transmettre directement ce dernier au directeur de l'école d'accueil. 

La directrice d'école est responsable de la tenue du registre des élèves inscrits et de la mise à jour de la

base élèves 1er degré. Il veille à l'exactitude et à l'actualisation des renseignements qui figurent sur ces

documents. 

1.1.2. Admission à l'école

L'instruction étant obligatoire pour les enfants français et étrangers des deux sexes à compter de la

rentrée scolaire de l'année civile où l'enfant atteint l'âge de trois ans, tous les enfants concernés doivent

pouvoir être admis dans une école maternelle/élémentaire.

1.1.3 Modalités de scolarisation des élèves en situation de handicap

 En application de l'article L. 112-1 du code de l'éducation, tout enfant présentant un handicap ou un

trouble invalidant de la santé est inscrit dans l'école la plus proche de son domicile, qui constitue son

école  de  référence.  Dans  le  cadre  du  projet  personnalisé  de  scolarisation  décidé  par  la  Maison

départementale des personnes handicapées (MDPH) si les besoins de l'élève nécessitent qu'il reçoive

sa formation au sein de dispositifs adaptés, il peut être inscrit dans une autre école avec l'accord de ses

parents  ou  de  son  représentant  légal.  Cette  inscription n'exclut  pas  son retour  dans  son  école  de

référence.

1.1.4 Accueil des enfants atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période

Les enfants atteints de maladie chronique, d'allergie et d'intolérance alimentaire sont admis à l'école et

doivent pouvoir poursuivre leur scolarité en bénéficiant de leur traitement ou de leur régime alimentaire,

dans des conditions garantissant leur sécurité et compensant les inconvénients de leur état de santé. Le

projet d'accueil  individualisé (PAI) a pour but de faciliter l'accueil  de ces élèves mais ne saurait  se

substituer à la responsabilité de leur famille. 
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1.2 Organisation du temps scolaire, accueil, surveillance et  activités pédagogiques complémentaires

1.2.1. Temps scolaire

Les cours ont lieu tous les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 16h30.

L'accueil est assuré dans les classes dès 8h20 et 13h20, sauf pour la classe dont l'enseignante est à la

grille et qui accueille dans la cour.

L'horaire consacré aux récréations est de 15 minutes par demi-journées pour les élèves des classes

élémentaires et de 30 minutes pour ceux de l'école maternelle. Le conseil des maîtres fixe les modalités

spécifiques de surveillance adaptées à l'organisation pédagogique de l'école et à la configuration des

locaux. 

La  surveillance  des  élèves  durant  les  heures  d'activité  scolaire  est  continue  et  leur  sécurité  est

constamment assurée, en tenant compte de l'état de la distribution des locaux, du matériel scolaire et

de la nature des activités proposées. 

1.2.2 Accueil - Dispositions particulières à l'école maternelle

Dans les classes maternelles, les enfants sont remis par la ou les personnes qui les accompagnent, soit

au personnel enseignant chargé de la surveillance soit au personnel chargé de l'accueil. Les élèves sont

repris,  à la fin de chaque demi-journée, par la ou les personnes responsables légales ou par toute

personne nommément désignée par elles par écrit à la directrice d'école, sauf s'ils sont pris en charge, à

la  demande  des  personnes  responsables,  par  un  service  de  garde,  de  restauration  scolaire  ou  de

transport ou par l'accueil périscolaire auquel l'élève est inscrit. 

1.2.3 Accueil - Dispositions particulières à l'école élémentaire

À l'issue des classes du matin et de l'après-midi, la sortie des élèves s'effectue sous la surveillance d'un

enseignant dans la limite de l'enceinte des locaux scolaires, sauf pour les élèves pris en charge, à la

demande des personnes responsables, par un service de garde, de restauration scolaire ou de transport,

ou par un dispositif d'accompagnement ou par l'accueil périscolaire auquel l'élève est inscrit. Au-delà de

l'enceinte des locaux scolaires, les parents assument la responsabilité de leur enfant selon les modalités

qu'ils choisissent. 

1.2.4 Droit d'accueil en cas de grève

En  cas  de  grève  des  personnels  enseignants,  lorsque  le  service  d'accueil  est  mis  en  place  par  la

commune, celle-ci peut accueillir des élèves dans les locaux des écoles maternelles et élémentaires

publiques,  y  compris  lorsque  ceux-ci  continuent  d'être  utilisés  en  partie  pour  les  besoins  de

l'enseignement. 

1.2.5 Les activités pédagogiques complémentaires

Des activités pédagogiques complémentaires sont organisées par groupes restreints d'élèves :

– pour l'aide aux élèves rencontrant des difficultés dans leurs apprentissages ;

– pour une aide au travail  personnel ou pour  une activité prévue par le projet  d'école,  le cas

échéant en lien avec le projet éducatif territorial. 

Les  parents  sont  informés  des  horaires  prévus.  La  liste  des  élèves  qui  bénéficient  des  activités

pédagogiques complémentaires est établie après qu'a été recueilli pour chacun l'accord des parents ou

du représentant légal. 
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1.3 Fréquentation de l'école

Les obligations des élèves, définies par l'article L. 511-1 du code de l'éducation incluent l'assiduité. Les

parents ou responsables légaux de l'élève sont fortement impliqués dans le respect de cette obligation.

Les parents ou responsables légaux préviennent l'école par téléphone ou mail en cas d'absence de leur

enfant. En cas de doute sérieux sur la légitimité d'un motif, la directrice d'école demande aux personnes

responsables de l'élève de formuler une demande d'autorisation d'absence, qu'il transmet à l'Inspection

Académique. À compter de quatre demi-journées d'absences sans motif légitime ni excuses valables

durant le mois, la directrice d'école en informe l'Inspection Académique.

1.4 L'information des parents

Le suivi de la scolarité par les parents implique que ceux-ci soient bien informés du fonctionnement de

l'école, des acquis mais également du comportement scolaires de leur enfant.

À cette fin, la directrice d'école organise : 

– des réunions chaque début d'année, pour les parents des élèves nouvellement inscrits ;

– des  rencontres  entre  les  parents  et  l'équipe  pédagogique,  chaque  fois  qu'elle-même  ou  le

conseil des maîtres le juge nécessaire.

– la communication régulière du livret scolaire à l’école élémentaire aux parents ou à l’acquisition

des compétences à l’école maternelle.

1.5 La représentation des parents

Les représentants des parents d'élèves doivent disposer des informations nécessaires à l'exercice de

leur mandat. Ils ont le droit d'informer et de rendre compte des travaux des instances dans lesquelles ils

siègent.

1.6 Usage des locaux, hygiène et sécurité

1.6.1 Utilisation des locaux ; responsabilité

L'ensemble des locaux scolaires est confié durant le temps scolaire à la directrice d'école, sauf lorsqu'il

est fait application des dispositions de l'article L. 212-15 du code de l'éducation qui permet au maire

d'utiliser sous sa responsabilité, après avis du conseil d'école, les locaux scolaires pendant les heures

ou périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et

continue.

La directrice d'école doit veiller à la bonne marche de l'école ; à cette fin, elle surveille régulièrement les

locaux, terrains et matériels utilisés par les élèves afin de déceler les risques apparents éventuels. En

cas de risque constaté par lui-même ou par les enseignants, il prend les mesures appropriées ; il peut

s'adresser notamment aux représentants du personnel du Comité hygiène de sécurité et des conditions

de travail (CHSCTD), et il informe du risque, par écrit, le maire de la commune, en adressant copie à

l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de la circonscription.

1.6.2 Accès aux locaux scolaires

L'entrée dans l'école et ses annexes pendant le temps scolaire n'est de droit que pour les personnes

préposées par la loi à l'inspection, au contrôle ou à la visite des établissements d'enseignement scolaire.

L'accès des locaux  scolaires aux  personnes étrangères au service est  soumis à l'autorisation de la

directrice d'école.
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1.6.3 Hygiène et salubrité des locaux

À l'école  maternelle  et  à  l'école  élémentaire,  le  nettoyage et  l'aération des  locaux  sont  quotidiens.

L'hygiène est d'autant plus renforcée durant la crise sanitaire et est assurée selon le protocole édité par

l’Éducation  Nationale.  Les  sanitaires  sont  maintenus  en  parfait  état  de  propreté  et  régulièrement

désinfectés par la collectivité territoriale. 

1.6.4. Organisation des soins et des urgences

La directrice d'école met en place une organisation des soins et des urgences qui répond au mieux aux

besoins des élèves et des personnels de son école et s'assure que celle-ci est connue et comprise de

l'ensemble du personnel.

Toutefois, il convient de rappeler qu'il appartient à chacun de porter secours à toute personne en danger

en veillant particulièrement à ce que la situation ne soit pas aggravée par un retard dans l'appel aux

services  d'urgence ou par  des interventions non contrôlées.  Dans  tous  les cas,  le  Samu-Centre  15

territorialement compétent permet le recours permanent à un médecin urgentiste qui peut donner des

conseils à toute personne témoin d'un accident ou d'un malaise.

Tout médicament ne sera donné qu'avec ordonnance. L'enseignant assiste l'enfant dans la prise du

médicament mais ne lui administre pas lui-même.

1.6.5 Sécurité

Des exercices de sécurité ont lieu conformément à la réglementation en vigueur.

La directrice d'école, responsable unique de sécurité, peut saisir la commission locale de sécurité, de

son propre chef ou sur proposition du conseil d'école. L'école met en place durant l'année :

- deux exercices évacuations incendie

- un plan particulier de mise en sûreté face aux risques majeurs (PPMS)

- un plan particulier de mise en sûreté ''attentat intrusion'' (PPMS)

1.7 Les intervenants extérieurs à l'école, participant ou non, aux activités d'enseignement 

Toute  personne intervenant  dans  une école  pendant  le  temps scolaire  doit  respecter  les principes

fondamentaux du service public d'éducation, en particulier les principes de laïcité et de neutralité. Elle

reste sous la responsabilité pédagogique de l'enseignant. 

Tous les intervenants extérieurs qui apportent une contribution à l'éducation dans le cadre des activités

obligatoires d'enseignement sont soumis à une autorisation de la directrice d'école.

Mme Sabine Roux, agent territorial, possède un agrément A.

Pour assurer, si  nécessaire,  le complément d'encadrement pour les sorties scolaires et les activités

régulières  se  déroulant  en  dehors  de  l'école,  la  directrice  d'école  peut  accepter  ou  solliciter  la

participation  de  parents  ou  d'accompagnateurs  volontaires.  Les  parents  bénévoles  à  la  piscine  se

rendant au bord du bassin doivent posséder un agrément B.
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2 - Droits et obligations des membres de la communauté éducative

2.1. Les élèves 

- Droits : les élèves ont droit à un accueil bienveillant et non discriminant. Tout châtiment corporel ou

traitement  humiliant  est  strictement  interdit.  Les  élèves  doivent  être  préservés  de  tout  propos  ou

comportement humiliant et respectés dans leur singularité. En outre, ils doivent bénéficier de garanties

de protection contre toute violence physique ou morale, ces garanties s'appliquant non seulement aux

relations à l'intérieur de l'école, mais aussi à l'usage d'Internet dans le cadre scolaire. 

-  Obligations :  chaque élève a l'obligation de n'user d'aucune violence et de respecter les règles de

comportement et de civilité édictées par le règlement intérieur. Les élèves doivent, utiliser un langage

approprié aux relations au sein d'une communauté éducative, respecter les locaux et le matériel mis à

leur disposition, appliquer les règles d'hygiène et de sécurité qui leur ont été apprises.

2.2 Les parents

- Droits : les parents sont représentés au conseil d'école et associés au fonctionnement de l'école. Des

échanges  et  des  réunions  régulières  doivent  être  organisées  par  la  directrice  d'école  et  l'équipe

pédagogique à leur attention. Ils ont le droit d'être informés des acquis et du comportement scolaires de

leur  enfant.  Ils  ont  la  possibilité  de  se  faire  accompagner  d'une  tierce  personne  qui  peut  être  un

représentant de parent. 

-  Obligations :  les parents sont garants du respect de l'obligation d'assiduité par leurs enfants ;  ils

doivent respecter et faire respecter les horaires de l'école. La participation des parents aux réunions et

rencontres auxquelles les invitent la directrice d'école ou l'équipe pédagogique est un facteur essentiel

pour la réussite des enfants. Il leur revient de faire respecter par leurs enfants le principe de laïcité, et

de s'engager dans le dialogue que la directrice d'école leur propose en cas de difficulté. Dans toutes

leurs relations avec les autres membres de la communauté éducative, ils doivent faire preuve de réserve

et de respect des personnes et des fonctions.

2.3 Les personnels enseignants

- Droits : tous les personnels de l'école ont droit au respect de leur statut et de leur mission par tous les

autres membres de la communauté éducative ; les membres de l'enseignement public bénéficient de la

protection prévue par l'article L. 911-4 du code de l'éducation. 

-  Obligations :  tous les personnels  ont l'obligation,  dans le  cadre de  la communauté éducative,  de

respecter  les  personnes  et  leurs  convictions,  de  faire  preuve  de  réserve  dans  leurs  propos.  Ils

s'interdisent tout comportement, geste ou parole, qui traduirait du mépris à l'égard des élèves ou de leur

famille, qui serait discriminatoire ou susceptible de heurter leur sensibilité.

Les enseignants doivent être à l'écoute des parents et répondre à leurs demandes d'informations sur les

acquis et le comportement scolaires de leur enfant. Ils doivent être, en toutes occasions, garants du

respect des principes fondamentaux du service public d'éducation et porteurs des valeurs de l'École.
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2.4 Les règles de vie à l'école

Dès l'école  maternelle,  l'enfant  s'approprie  les règles du «  vivre  ensemble »,  la compréhension des

attentes  de  l'école.  L'enfant  apprend  progressivement  le  sens  et  les  conséquences  de  ses

comportements, ses droits et obligations, la progressivité de leur application, leur importance dans le

cadre scolaire et plus largement, dans les relations sociales. Tout doit être mis en œuvre à l'école pour

créer  les  conditions  favorables  aux  apprentissages  et  à  l'épanouissement  de  l'enfant.  Il  est

particulièrement important d'encourager et de valoriser les comportements les mieux adaptés à l'activité

scolaire : calme, attention, soin, entraide, respect d'autrui. 

À l'inverse, les comportements qui troublent l'activité scolaire, les manquements au règlement intérieur

de l'école, et en particulier toute atteinte à l'intégrité physique ou morale des autres élèves ou des

enseignants, donnent lieu à des réprimandes, qui sont portées immédiatement à la connaissance des

représentants légaux de l'enfant. Ces réprimandes ne peuvent elles-mêmes en aucun cas porter atteinte

à l'intégrité morale ou physique d'un enfant. On veillera à ce qu'un élève ne soit pas privé de la totalité

de la récréation à titre de punition. 

Lorsque le comportement d'un élève perturbe gravement et de façon durable le fonctionnement de la

classe malgré la concertation engagée avec les responsables légaux, sa situation doit être soumise à

l'examen de l'équipe éducative. Le psychologue scolaire et le médecin de l'éducation nationale doivent

être  associés à  l'évaluation de la  situation afin  de définir  les  mesures  appropriées  :  aide,  conseils

d'orientation vers une structure de soin. Un soutien des parents peut être proposé le cas échéant, en

lien avec les différents partenaires de l'école (services sociaux, éducatifs, de santé, communes etc.).

Lorsqu'un enfant a un comportement momentanément difficile, des solutions doivent être cherchées en

priorité dans la classe, ou exceptionnellement et temporairement dans une ou plusieurs autres classes.  

Des modalités de prise en charge de l'élève par les enseignants des réseaux d'aide spécialisés aux

élèves en difficulté (Rased), peuvent également être envisagées.

À  l'école  élémentaire,  s'il  apparaît  que  le  comportement  d'un  élève  ne  s'améliore  pas  malgré  la

conciliation et la mise en œuvre des mesures décidées dans le cadre de l'équipe éducative, il peut être

envisagé  à  titre  exceptionnel  que  le  directeur  académique  des  services  de  l'éducation  nationale

demande au maire de procéder à la radiation de l'élève de l'école et à sa réinscription dans une autre

école de la même commune. 

Voté lors du conseil d'école du jeudi 21 octobre 2021.

Textes de référence : BO n°28 du 10 juillet 2014

Règlement type départemental des écoles 
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